


Le Président présente à l'assemblée: 

Vu le Code Général de la Fonction Publique (notamment l'article L.313-1), 

Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des 

attachés territoriaux, 

Vu le tableau des effectifs existant, 

Afin de répondre au besoin de management du pôle concours-emploi, il conviendrait de créer un 

emploi permanent d'attaché principal territorial à temps complet {36 heures 30 par semaine), pour 

exercer les fonctions de responsable de ce pôle. 

Cet emploi pourrait éventuellement être pourvu, pour l'exercice des fonctions décrites, par un agent 

contractuel dans les conditions de l'article L332-8 (2°

) du Code Général de la Fonction Publique, sous 

réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par ledit code. Son 

niveau de recrutement serait alors fixé à minima au niveau 6 (Bac) et le niveau de rémunération défini 

en référence à l'indice majoré afférent à l'un des cinq premiers échelons du grade susvisé au moment 

de la signature du contrat. 

Le Président propose 

DE CREER un emploi permanent d'attaché principal territorial, à temps complet, à 36 heures 30 par 

semaine, à compter du 01 avril 2024 pour exercer les fonctions de chef du pôle emploi-concours. 

Le Conseil d' Administration, après avoir délibéré, décide à l'unanimité: 

DE CREER un emploi permanent d'attaché principal territorial, à temps complet, à 36 heures 30 par 

semaine, à compter du 01 avril 2024 pour exercer les fonctions de chef du pôle emploi-concours. 

Pour extrait conforme, 

Mende, le 22 mars 2024 

Le secrétaire de séance, 

Jean-Paul ITIER 

Le Président, 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision 

peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 

recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Nîmes, 6 Av. Feuchères, 30000 

Nîmes, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 




